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(Extraits) 
Ephéméride 
Le 4 novembre 1956, au matin, dix‑sept divisions soviétiques pénètrent dans Budapest. L’insurrection patriotique hongroise est noyée dans le sang. Elle avait commencé le 23 octobre par une manifestation étudiante dans le centre de la capitale. Alors que la foule pénètre dans le bâtiment de la radio d’Etat, l’AVH, les forces de sécurité du régime, ouvrent le feu. La nouvelle du carnage se répand rapidement dans le reste du pays, provoquant des émeutes dans les grandes villes du pays. Le gouvernement communiste perd rapidement le contrôle de la situation, et finit par accéder aux demandes des insurgés, entre autres la dissolution de l’AVH et le retrait de la Hongrie du pacte de Varsovie. Deux points inacceptables pour Moscou qui décide l’intervention de l’Armée rouge. La résistance patriotique se prolongera jusqu’au 10 novembre. 22 000 patriotes seront jugés par les tribunaux du régime, emprisonnés, exécutés ou déportés vers l’URSS. 200 000 Hongrois prendront le chemin de l’exil. Pendant plus de 30 ans, le pouvoir communiste a interdit toute commémoration de la révolution. 
Grands sujets 
Scandales, corruption et impunité : le livre qui accuse l’ONU 
Un récent livre dénonce l’impunité dont bénéficie l’ONU face à la corruption qui règne à tous les étages de l’organisme international 
Son auteur, Rasna Warah, écrivain et journaliste kényane, a été attachée de rédaction à l’ONU de 1994 à 2009. Elle connaît donc la maison de l’intérieur. Dans le cadre de sa mission, elle a pu constater que des services de l’ONU « fabriquent des données » afin de justifier leur travail au sein de l’organisme international. Preuves à l’appui, la journaliste affirme par exemple que des rapports sur les « famines » en Somalie ont été créés de toutes pièces par l’organisme international qui s’est ensuite servi de ce qu’elle appelle « l’effet CNN » pour orienter judicieusement l’action des politiques et créer ainsi un financement de masse, avec de substantiels détournements afférents. 

Les agences de l’ONU profitent du malheur des populations, quand elles ne le créent pas 
Ces agences ont ainsi l’habitude d’inonder les marchés africains de denrées gratuites au moment de la récolte, ce qui fait chuter les prix et incite les producteurs locaux à aller faire autre chose. Avec, au bout du compte, une dépendance accrue des populations, non seulement par rapport à ces agences, financées par le contribuable occidental, mais aussi, et c’est sans doute le but final, par rapport aux grands groupes internationaux de distribution, aux mains de l’oligarchie. 
Rasna Warah raconte dans son livre, comment on a tenté de la faire taire 
Attaques, menaces, intimidations, humiliations publiques, tous les moyens ont été bons pour la dissuader de dénoncer publiquement les malversations dont elle a été témoin. L’ONU agit de la même manière à l’encontre de tous les lanceurs d’alerte qui la mettent en cause, affirme Mme Warah. Ainsi, d’Anders Kompass, après qu’il eut révélé de nombreux cas de viols d’enfants par des « soldats de la paix » en Afrique. Mme Warah, qui se qualifie elle‑même « de gauche » note que bien des médias refusent de critiquer l’ONU, de peur d’être assimilés à l’« extrême droite ». 
Aveu d’assassinats ciblés : François Hollande peut‑il être jugé pour violation du secret défense ? 
Dans le désormais célébrissime livre "Un président ne devrait pas dire ça", Hollande confie avoir ordonné des « assassinats ciblés » de djihadistes 
Nicolas Sarkozy juge que ces révélations « disqualifient » le président de la République. « Je suis sûr qu'un jour ou l'autre, M. Hollande aura à rendre compte de cette violation manifeste du secret défense », ajoute l’ex‑président de la République, qui en profite pour surjouer son rôle de victime : « Si c'était moi, il y aurait déjà eu une association qui aurait été constituée pour déposer plainte, et une enquête préliminaire engagée ». Fin de citation. Quant à la proposition du député LR Pierre Lellouche de destituer François Hollande, elle provoque l’ironie acerbe de Nicolas Sarkozy : « Le pauvre ! Qu'est‑ce qu'il en reste ? On va destituer qui ?». Il convient de rappeler que l'article 68 de la Constitution prévoit que le chef de l'Etat peut être démis de ses fonctions par le Parlement constitué en Haute Cour, je cite : « En cas de manquement à ses devoirs manifestement incompatible avec l'exercice de son mandat ». 
En est‑on là ? 
Dans un entretien donné hier au Figaro, Bertrand Warusfel, professeur à l'université de Lille et avocat au barreau de Paris, analyse sereinement le cadre juridique de l’affaire. Pour M. Warusfel, je cite : « Juridiquement, il sera compliqué de poursuivre le chef de l'Etat. Tout d'abord, avance le spécialiste du droit de la guerre et de la sécurité, parce qu'en tant que chef de l'exécutif et chef des armées, il détient la prérogative de décider de ce qui est classé secret défense ou pas. Ensuite, continue‑t‑il, parce que l'information qu'il donne reste extrêmement succincte puisqu'il ne divulgue ni l'identité des personnes ciblées ni les éléments de contexte, qu'il s'agisse de la temporalité, des lieux ou encore de la méthode employée ». Fin de citation. Remarquant que ces assassinats ont visé des ennemis déclarés de notre pays, M. Warusfel conclut, je cite : « La difficulté tient donc que l'on se situe dans une zone grise : celle située entre le droit de la paix et celui de la guerre ». Fin de citation. Bref, s’il fallait destituer François Hollande, c’est davantage pour son rôle éminent de syndic de faillite de notre pays, que sur cette affaire précise d’assassinats ciblés. 
Brèves françaises 
Goncourt et Renaudot 2016 : un hommage appuyé à la diversité 
Hier, « Chanson douce » de Leïla Slimani et « Babylone » de Yasmina Reza ont respectivement reçu les prix Goncourt et Renaudot 2016. Le premier roman relate l’histoire de Myriam et Paul, couple parisien, qui après avoir engagé une nourrice parfaite en deviennent dépendants. Fille d'un ingénieur juif mi‑russe, mi‑iranien et d’une violoniste juive de Hongrie, Yasmina Reza est française. Leïla Slimani est quant à elle, franco‑marocaine, née d’une mère franco‑algérienne et d'un père marocain. La diversité multiculturelle est de mise pour cette année littéraire. 
Laroussi Oueslati : condamnation aggravée en appel 
L’ex‑président de l’université de Toulon a comparu mercredi dernier à Aix‑en‑Provence pour répondre d’une affaire de trafic d’inscriptions massives d’étudiants chinois à la rentrée universitaire 2008‑2009. Il avait été condamné en février en première instance à deux ans de prison, dont un ferme, pour corruption passive, détournement de fonds publics, faux et usage de faux. Laroussi Oueslati a été condamné avant‑hier à trois ans de prison, dont dix‑huit mois ferme. 

Brèves internationales 
Incompatibilité entre immigration de peuplement et tradition catholique : la preuve par Malo 
La commune de Malo, une petite ville de la région de Vénétie, célébrait traditionnellement le 4 novembre, jour de fête des forces armées et de l'Unité nationale, par une messe dans ses écoles. Le quotidien italien Il Giornale explique que, cette année, cette messe a été supprimée, je cite : « Par respect pour les élèves des autres religions ». De fait 13 % des écoliers sont maintenant d’origine extra‑européenne. D’après la traduction de l’article faite par notre excellent confrère lesobservateurs.ch, je cite : « Il avait été demandé au curé de seulement bénir la couronne de lauriers, sans célébration religieuse. Mais le prêtre a refusé de se livrer à cette mascarade ». Fin de citation. 
Brexit : le coup de théâtre de la Haute Cour 
Dans un arrêt rendu hier, la Haute Cour de Londres a jugé que le gouvernement britannique devait obtenir l’accord préalable du Parlement pour déclencher la procédure de l’article 50 du traité européen fixant les modalités d’une sortie de la Grande‑Bretagne de l’Union européenne. La Haute Cour a néanmoins autorisé le gouvernement à faire appel de sa décision devant la Cour suprême, plus haute juridiction de Grande‑Bretagne. Dans un communiqué, le porte‑parole du gouvernement de Sa Gracieuse Majesté a exprimé sa « déception ». Le Premier ministre Theresa May, partisan d’un « Brexit dur », redoute que les parlementaires ne la contraignent à faire des concessions lors des négociations avec l’Union européenne. 
Séismes en Italie : une catastrophe patrimoniale 
La série de séismes qui a frappé les Marches et l’Ombrie, dans le centre de l'Italie, l'un des plus riches de la péninsule, est un désastre culturel sans précédent. Pour les autorités du pays, l'urgence humanitaire se double ainsi d’une véritable urgence civilisationnelle : comment protéger les monuments qui peuvent encore l’être ? Pour tous les Européens de cœur, la douleur de voir disparaître un patrimoine architectural d’une richesse inestimable est immense. C’est ainsi que l'abbatiale Sant'Eutizio, l'un des sites monastiques les plus anciens d'Italie, est en ruines. A Norcia, commune devenue depuis dimanche un des symboles de la catastrophe, deux églises sont à terre, dont la basilique San Benedetto, joyau du XIVe siècle. A Camerino, le clocher du sanctuaire de Santa Maria in Via, qui avait été restauré après le séisme de 1997, s'est lui aussi effondré. Selon une première estimation, quelque 5 000 sites des deux régions ont, à des degrés divers, pâti de ces séismes. 
Etats‑Unis : pétition monstre contre les « machines à voter » de George Soros 
Les informations selon lesquelles seize Etats américains utiliseront des machines de vote fournies par une entreprise liée au milliardaire George Soros, l’un des tout premiers soutiens financiers de Clinton, ont provoqué l’indignation de dizaines de milliers d’Américains. Une pétition, publiée le 21 octobre sur le site du Congrès des Etats‑Unis, a réuni plus de 100 000 signatures en quelques jours. Depuis une quinzaine de jours, Wikileaks a publié de nombreux messages ‑ largement occultés par les médias du système — montrant le rôle éminent joué dans l’entourage de Clinton par le financier judéo‑américano‑hongrois et son « Open society », véritable machine de guerre contre la civilisation occidentale et chrétienne. 
La réplique du jour 
est de Robert Ménard 
...le maire de Béziers. Ainsi que nous vous en informions hier, le Prix Laïcité a été remis le 1er novembre dernier dans les salons de l’Hôtel de Ville de Paris à Maryam Namazie, Malek Boutih et Etienne‑Emile Baulieu, créateur de la pilule abortive RU486. Comme vous l’ont précisé nos réinformateurs, cette remise a été l’occasion pour Manuel Valls d’une superbe envolée lyrique au sujet des clandestins de Calais, je cite : « Demain, ils parleront français. Demain, ils porteront nos valeurs. Demain, certains seront députés, membres du gouvernement ». Des propos, qui, curieusement, n’ont pas été rapportés sur son site par l’association Comité Laïcité République, organisatrice du prix, mais qui, en revanche, ont inspiré à Robert Ménard cette excellente répartie sur son compte Tweeter, je cite : « Souriez, vous êtes colonisés ». 

Le non‑événement du jour 
Lors de la seconde confrontation organisée hier soir par BFMTV/ITélé/RMC, les candidats de la droite molle se sont interpellés à grands coups de tu et de toi, essayant de créer une impression de clivage pour tenter de faire oublier qu’à un moment ou à un autre de leur longue carrière politique, ils avaient déjà tous, peu ou prou, gouverné ensemble. « Beaucoup de bruit pour rien » aurait parfaitement résumé William Shakespeare… 
La bonne nouvelle du jour 
Une superbe exposition « Spectaculaire Second Empire » se tient au Musée d’Orsay jusqu’au 15 janvier. Selon notre confrère La Tribune de l’Art : « Si l’on voulait réhabiliter le Second Empire, on ne s’y prendrait pas autrement »… 

Prochain rendez‑vous avec la réinformation : demain samedi 5 novembre, 7 h 15, Isabelle Crestou et Marc Rocher vous présenteront votre Kiosque courtois, la revue de l’actualité de la semaine. 

